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NOTE JURIDIQUE

FNE MIDI-PYRENEES

BUREAU  DU  17/01/2012

Le 10/01/2012,

Hervé Hourcade

Chargé de mission juridique FNE MP

Le Bureau de FNE Midi-Pyrénées est sollicité pour se prononcer sur :

1- Plainte pour infractions législation ICPE, 

2- Briane Environnement (82)

3- Plainte pour tirs d’espèces protégées, Cahors (46)

4- Plainte pour détention et transport d’espèces protégées, taxidermiste, (65)

5- Plainte pour décharge sauvage à FOULADE (46)

1- Dossier plainte décharge illégale et ICPE de fait (CRAYSSAC, 46)

1.1  Rappel des faits :

Depuis de nombreuses années, une installation de stockage de déchets inertes est exploitée sur la commune de CRAYSSAC au lieu dit « Grand Camp », sur les parcelles A1088 et 1183 au carrefour des routes départementales D811 et D6. Les déchets sont très nombreux et proviennent surtout du bâtiments. On y toruve aussi des déchets amiantés (donc potentiellement dangereux).

Suite à de nombreux courriers envoyés par le Groupement Associatif de Défense de l’Environnement du Lot (GADEL) et la saisine de la Commission d’Accès aux Documents Administratifs (CADA), les services de la Direction Départementale des Territoire (DDT) ont reconnu l’absence de titre d’exploitation (exploitation d’une ICPE de fait) et, par là même, le caractère infractionnel de la situation.

Le GADEL a déposé une plainte devant le Tribunal de Grande Instance de Cahors le 15 Juillet 2011 à laquelle nous sohhaiterions nous joindre pour apporter des éléments supplémentaires.

Cette situation est préoccupante car le plateau de CRAYSSAC (Les Matalines) a des liens directs avec la source d’eau captée du Caillac dans la vallée du Lot ainsi que la « Fontaine des Fées » à Labastide-du-Vert. Les dépôts de déchets constatés peuvent être à la source de graves pollutions de la ressource en eau.

1.2  Demande : 

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer une plainte pour infraction au Code de l’Environnement (abandon de déchets et ICPE de fait) dans ce dossier.

· L’accord pour mandater son Président Rémy Martin , le juriste FNE MP, pour déposer plainte au nom de la fédération et pour représenter la fédération sur ce dossier pour toutes les suites éventuelles à lui donner.


2- Dossier plainte pour infraction à la législation ICPE, Société BRIANE Environnement

2. 1 Rappel des faits :

La SA Briane Environnement est une installation classée soumise à autorisation située 8 Rue Clément Ader, 81 160 Saint Juery (n°SIREN 419 600 077). Elle exploite un centre de transit de déchets industriels banals (bois, papiers/cartons...), une installation de traitement de calcin, une installation de collecte et recyclage de ferrailles et métaux et de véhicules hors d'usage ainsi qu'une installation de séchage/broyage/criblage des refus de verre de l'installation de traitement existant en vue de leur valorisation. 

Toutes ces activités ont été autorisées par l'arrêté préfectoral du 18 Novembre 2004.

L'activité de verre industriel est source d'émission de poussières de verre non filtrées et ce depuis près d'un an. La presse a plusieurs fois alerté de cet état de fait. Depuis quelques temps, ces poussières crééent des problèmes respiratoires et cutanés aux riverains. 

Outre un passé judiciaire conséquent, plusieurs rapports et procès verbaux des inspecteurs des installations classées ainsi que des arrêtés de mise en demeure on fait état de violations répétées de la législation sur les installations classées pour la protection de l'environnement à la source des troubles continus aux riverains.

2.2 Demande :

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer une plainte pour non respect des prescriptions de la législation ICPE ainsi que pour non respect de mise en demeure ; 

· L’accord pour mandater son Président Rémy Martin , le juriste FNE MP, pour déposer plainte au nom de la fédération et pour représenter la fédération sur ce dossier pour toutes les suites éventuelles à lui donner.

3- Dossier plainte pour tir d’espèces protégées, Choucas des Tours et Chardonneret élégant (46)

 

3-1 Rappel des faits :

C’est au cours de deux chasses datant d’octobre et de novembre 2011 que les agents assermentés ont pu constater par procès verbal le tir de deux espèces protégées.

Effectivement, le PV n° 110-2011 retranscrit le tir d’un Choucas des tours (Corvus monedula) au cours d’une chasse au MONTAT situé à proximité de CAHORS. En outre, le PV n° 130-2011 constate quant à lui le tir d’un Chardonneret élégant lors d’une chasse à CAHORS.

On rappelera que ces deux espèces : le Choucas des tours (Corvus monedula) et le Chardonneret élégant (Carduelis carduelis) sont deux espèces protégées inscrites dans l’Arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection



3-2 Demande :

· L’accord pour déposer une plainte pour destruction d’espèces protégées, délit prévu à l’article L 415-3 du code de l’environnement

· L’accord pour mandater son Président Rémy Martin , le juriste FNE MP, pour rédiger et déposer la plainte au nom de la fédération et pour représenter la fédération sur ce dossier pour toutes les suites éventuelles à lui donner.

4- Dossier plainte pour détention et transport d’espèces protégées, Taxidermiste, Arcizac Adour (65)

4-1 Rappel des faits :

C’est au mois de septembre 2011 que Monsieur Jean-Paul Lemare, taxidermiste de profession, s’est fait intercepté à Houillès, après le péage de Bazeilles (Lot-et-Garonne), lors d'un contrôle routier des douaniers et agents de l'Office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS).

Les agents ont alors trouvé dans son véhicule un nombre important d’oiseaux congelés, dont certaines espèces protégées au titre de la Convention de Washington dénomé CITES (Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction) ainsi que par l’Arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection.

Suite au contrôle, ce dernier a été placé en rétention douanière.

Une perquisition s’est alors déroulée le 27 septembre 2011 au cours de laquelle les services des douanes et de l’ONCFS ont pu constater la détention de multiples espèces d’oiseaux protégées dans plusieurs congélateurs.

Ce projet concerne une plainte commune avec FNE et FNE 65.



4-2 Demande :

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer une plainte pour détention et transport d’espèces protégées, délits prévus par les articles L. 411-1 et L. 412-1 du code de l’environnement et réprimés par l’article L. 415-3 du même code ;

· L’accord pour mandater son Président Rémy Martin , le juriste FNE MP, pour rédiger et déposer la plainte au nom de la fédération et pour représenter la fédération sur ce dossier pour toutes les suites éventuelles à lui donner.

5- Dossier plainte décharge illégale lieu dit « Foulade-Esperaygnes ».

5.1 Rappel des faits :

Suite à l’alerte d’un observateur du GADEL, il est signalé une décharge assez conséquente sur le lieu-dit « Foulade-Esperangnes », commune de SAINT GERMAIN du BEL-AIR sur les lieux d’une ancienne exploitation agricole spécialisée dans la production fruitière dans le Lot.

Il s’agirait à la fois de rejets en pleine nature de déchets ménagers auxquels s’ajoutent ceux issus de l’exploitation, notamment constitués de produits hautement toxiques dont certains interdits (hydrocarbures, bidons de lindane, zolone, acide sulfurique, parathion, 

etc…).

Le penchant boisé qui a servi de décharge surplombe un lac utilisé par les pêcheurs et certains agriculteurs locaux, ainsi que le ruisseau de Foulade, affluent du Céou. Une station AEP se trouve à proximité immédiate du cours d’eau.

Des cadavres de petits mammifères sauvages apparemment empoisonnés par les déchets toxiques ont été retrouvés sur les lieux, contaminant la chaîne alimentaire et mettant en danger les prédateurs, notamment les rapaces.

Monsieur le Maire COCULAC mis au courant a  organisé, sans délai, une visite avec une partie de son Conseil Municipal sur place. Après cette visite et en accord avec son Conseil il a envoyé 2 lettres de mise en demeure l'une à madame Couderc (propriétaire des terrains) l'autre  à la société SOLARNEO (propriétaire d’une autre partie). Dans ce courrier le Maire  demande aux  propriétaires de nettoyer les parcelles concernées dans un délai de 3 mois.

5.2 Demande :

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer une plainte pour abandon de déchets dans ce dossier.

· L’accord pour mandater son Président Rémy Martin , le juriste FNE MP, pour déposer plainte au nom de la fédération et pour représenter la fédération sur ce dossier pour toutes les suites éventuelles à lui donner.
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